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ALLOCUTION DE MONSIEUR LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
 

Monsieur le Ministre des Infrastructures Economiques, 

Monsieur le Directeur des Opérations de la Banque Mondiale en Côte 
d’Ivoire, 

Mesdames et Messieurs les élus, 

Mesdames et Messieurs les Directeurs Généraux, directeurs, Sous 
Directeurs, 

Mesdames et Messieurs les journalistes, 

Honorables Invités,  

Mesdames et Monsieur, 

 

 

Je suis particulièrement heureux de prendre la parole ce matin, à 
l’occasion de cette cérémonie de signature de don de l’Association 
Internationale de Développement (IDA), en vue du financement des 
travaux de réalisation de 20.000 branchements sociaux à Abidjan, dans 
le cadre de la de la concession du service Public de distribution urbaine 
d’eau potable. 

Je voudrais profiter de cette opportunité pour exprimer mes 
remerciements et ma gratitude à l’ensemble des invités, qui ont accepté 
de rehausser cette rencontre de leur présence distinguée. 

Permettez-moi de rendre un hommage spécial à Monsieur le Directeur 
des Opérations de la Banque Mondiale, pour son soutien constant, son 



engagement et sa sollicitude à l’endroit du Gouvernement ivoirien, dans 
le cadre de la reprise de la coopération financière avec les institutions 
de Bretton Woods. 

 

 

 

 

Mesdames et Messieurs, 

En 2006, lorsque le Gouvernement faisait le choix de renouer les 
relations avec les principaux partenaires au développement, notamment 
la Banque Mondiale, nombreux sont les ivoiriens qui s’interrogeaient sur 
la pertinence d’une telle option. 

Cette inquiétude se justifiait par l’exigence liée au paiement des arriérés 
de la Banque Mondiale, d’un montant de 225 milliards de F CFA, dans 
un contexte de difficultés financières et de forte pression des dépenses 
de sortie de crise. 

Il fallait, avais-je alors argumenté, choisir une solution de long terme, qui 
permette à notre pays de reprendre sa place dans la communauté 
financière internationale, afin de garantir, avec la sortie de crise, les 
conditions d’une reprise économique durable. 

Nous avons opté pour ce schéma qui nous semble le plus viable, pour 
donner une chance à notre pays, de lutter efficacement contre la 
pauvreté, qui touche selon les dernières statistiques issues du 
Document de Stratégie de Lutte contre la Pauvreté (DSRP), 48,9% de la 
population.  

En août 2007, la conclusion du programme d’Assistance d’Urgence Post 
Conflit (AUPC) avec le Fonds Monétaire International et du Don de 
Gouvernance et de Relance Economique avec la Banque Mondiale, 
marquait la reprise progressive des relations entre notre pays et ses 
institutions. 



Les efforts en matière de gouvernance et de paiement des arriérés 
envers la Banque Mondiale, ont permis immédiatement la réactivation 
du portefeuille de projets de cette institution, donnant ainsi la possibilité 
d’injecter 104 millions de dollars dans l’économie. 

Outre les projets existants, la reprise avec la Banque mondiale ouvre la 
possibilité d’obtenir de nouveaux financements, orientés notamment 
vers les infrastructures routières et hydrauliques pour 86 millions de 
dollars, le VIH SIDA pour 20 millions de dollars et l’appui à la 
gouvernance pour un montant de 15 millions de dollars. 

La signature de don de ce jour, qui porte sur un montant de 2 milliards 
de F CFA, s’inscrit dans cette dynamique de reprise des financements 
de projets et s’aperçoit comme la résultante de la reprise des relations 
avec la Banque Mondiale. 

La plupart des investissements initiés dans le cadre de ces projets sont 
orientés vers les secteurs  sociaux de base, c'est-à-dire destinés à 
améliorer les conditions de vie des populations les plus défavorisées et 
donc à la lutte contre la pauvreté. 

Ces actions de lutte contre la pauvreté ne pourront  être efficaces que, 
après la fin de la crise, l’Etat se donne les moyens d’augmenter 
substantiellement  les investissements, orientés vers les secteurs 
prioritaires et productifs. 

C’est pourquoi, il nous faut continuer à fédérer nos efforts pour la 
conclusion d’u programme soutenu par la Facilité pour la Réduction de 
la Pauvreté et pour la Croissance (FRPC), et donner ainsi la possibilité à 
notre pays de bénéficier de l’annulation de sa dette extérieure sous 
l’initiative PPTE. 

 

 

 

 

 



Honorables invités, Mesdames et Messieurs,  

Les enjeux futurs nous obligent à démontrer à tous les niveaux,  notre 
capacité à vulgariser la bonne gouvernance comme mode de gestion 
quotidienne. 

A cet égard, je voudrais rappeler à l’attention des responsables des 
projets concernés par ce don, ainsi que l’ensemble des acteurs de la 
chaîne d’exécution, que la Côte d’Ivoire attend d’eux, des résultats à la 
hauteur de l’espoir que suscite la reprise des financements de nos 
partenaires, notamment la Banque Mondiale. 

C’est sur cet appel que je voudrais clore mon propos, en réitérant mes 
remerciements à Monsieur le Directeur des Opérations de la Banque 
Mondiale. 

Plein succès au projet. 

 

DIBY KOFFI Charles. 

 

 


